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REGLEMENT INTERIEUR

CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DES ENTREPRISES DU FASO
 « CIDEF »
Juin 2026







PREAMBULE
Conformément aux dispositions de l’article 45 des statuts du Conseil Interprofessionnel des Entreprises du Burkina Faso, le présent règlement intérieur a pour but de déterminer les conditions de fonctionnement des organes en vue d’assurer une bonne interprétation des différentes dispositions prévues par les statuts.
Il est applicable à tous les membres de l’Association.












CHAPITRE 1 : Droits et devoirs des membres
Article 1 : Les membres de droit de l’Association sont les membres actifs à jour de leurs cotisations ; ils ont le droit de vote et sont éligibles.
Article 2 : Toute personne morale peut devenir membre, si elle répond aux conditions d’adhésion définies par l’article 7 des Statuts, en adressant une demande d’adhésion au Président du Conseil d’Administration du CIDEF.
L’adhésion à l’Association est subordonnée au paiement d’un droit d’adhésion d’un montant de cinq cent mille (500.000) F CFA. Ce montant est payé en un seul versement au moment de l’admission du membre. 
Article 3 : L’adhésion ne devient effective qu’après approbation du Conseil d’Administration. Elle donne droit à une carte de membre délivrée par l’Association.
Article 4 : Il est fixé une cotisation annuelle de 500 000 par membre.
Article 5 : Les cotisations annuelles des groupements et associations professionnelles sont fixées à la somme de 5 000 000 F CFA. 
Article 6 : Les cotisations peuvent être modifiées par le Conseil d’Administration après approbation de l’Assemblée Générale sans modification des Statuts et du règlement intérieur. 
Article 7 : La cotisation est libérée en une fois ou par fraction. Dans tous les cas elle doit être intégralement payée, sous peine de sanction, dans un délai de deux (02) mois à compter du début de l’année civile.
Article 8 : Toute entreprise ayant les mêmes objectifs que l’Association mais ne remplissant pas les conditions pour être membre peut être admise comme observateur en faisant la demande. Le Conseil d’Administration notifie sa décision à l’intéressé. En cas d’admission comme observateur, la décision prend effet à compter de sa notification à l’intéressé. Le statut d’observateur ne peut excéder douze mois. Pour bénéficier des services et participer aux activités de l’Association au terme de la période d’observation, l’entreprise devra se conformer aux conditions d’adhésion prévues aux articles 7 et 8 des Statuts.








CHAPITRE 2: Attributions des organes
Section 1 : L’Assemblée Générale
Article 9 : L’Assemblée Générale est l’instance suprême de l’Association. Elle se réunit chaque année dans le courant du premier trimestre en tout lieu précisé dans l’avis de convocation.
Article 10 : L’Assemblée Générale détermine l’orientation générale, adopte le plan stratégique et le plan d’action annuel de l’Association et élit le Conseil d’Administration. Elle approuve le rapport du Conseil d’Administration.
Article 11 : Pour chaque Assemblée Générale ordinaire, les convocations seront adressées aux membres quinze (15) jours au moins avant la date de séance. La convocation indique la date, le lieu, l’heure et l’ordre du jour.
Article 12 : L’Assemblée Générale représente tous les membres de l’Association. Tout membre empêché ou absent ne peut être représenté que par un autre membre du CIDEF. Il n’est autorisé que trois (03) procurations par personne.
Article 13 : Dès l’ouverture de toute session de l’Assemblée Générale, il est procédé au contrôle de la liste des membres à jour de leurs cotisations et à l’adoption du projet d’ordre du jour proposé par le Conseil d’Administration. La Présidence de l’Assemblée Générale est assurée par le Président du Conseil d’Administration. 
Article 14 : Les délibérations de L’Assemblée Générale sont constatées par des procès-verbaux, inscrites sur un registre spécial et signées par le Président du Conseil d’Administration et le Secrétaire de séance.
Article 15 : Le Président est chargé de la direction des débats au cours de l’Assemblée Générale.
Article 16 : Sur convocation du Président du Conseil d’Administration ou à la demande de la majorité absolue des membres, l’Assemblée Générale peut se réunir en session extraordinaire. La convocation est faite à la diligence du Président du Conseil d’Administration.
L’Assemblée Générale Extraordinaire délibère valablement sur les questions portant sur la modification des Statuts, la dissolution de l’Association ou toute autre question retenue par le Conseil d’Administration ou par la majorité absolue des membres de l’Association.
Section 2 : Le Conseil d’Administration 
Article 17 : Le Conseil d’Administration est l’organe de prise de décisions et de contrôle de l’Association. Il est composé de treize (13) Administrateurs élus par l’Assemblée Générale Ordinaire pour un mandat de cinq (05) ans, renouvelable.
Article 18 : Le Conseil d’Administration se réunit au moins une fois par mois (le dernier mardi) sur convocation de son Président. La convocation mentionne l’ordre du jour.
Article 19 : Le Conseil d’Administration est chargé de l’application de la politique générale, ainsi que du plan stratégique et du plan d’action annuel. Il est dirigé par le Président du Conseil d’Administration.
Article 20 : Le Président du Conseil d’Administration 
Il est chargé de l’animation du Conseil d’Administration et à ce titre :
· Préside l’Assemblée Générale ;
· Représente l’Association dans ses relations avec les tiers ; 
· Coordonne et oriente les activités de l’Association ;
· Assure l’efficacité du Secrétariat Permanent ;
· Signe tous les actes de délibération de l’Association ;
· Rend compte au Conseil d’Administration au cours de ses sessions ordinaires de toutes les actions entreprises.
· Este en justice pour défendre les intérêts de l’Association ;
Section 3 : Le Secrétariat Permanent
Article 21 : Le Secrétariat Permanent est dirigé par un Secrétaire Permanent recruté par le Conseil d’Administration. Il est responsable devant le Conseil d’Administration de la gestion administrative, financière et de l’exécution des activités quotidiennes de l’Association. Il rend compte quotidiennement au Président du Conseil d’Administration.
Il assure le secrétariat de toutes les réunions.
Ses attributions sont précisées dans un profil de poste élaboré et adopté par le Conseil d’Administration.
Article 22 : Le Secrétaire Permanent aura sous sa responsabilité tout le personnel administratif et technique de l’Association.












CHAPITRE 3 : Vote et élections
Article 23 : Les décisions de l’Assemblée Générale font l’objet de vote à bulletin secret.
De même, les élections des membres du Conseil d’Administration se font par vote à bulletin secret.
Toutefois, l’Assemblée Générale peut adopter le vote à main levée.
Article 24 : Le plan stratégique, le plan d’action annuel, le bilan annuel d’activités et financier, et le budget présentés par le Conseil d’Administration sont adoptés à main levée. Il en est de même des admissions, exclusions, réintégrations, et de toute autre question non expressément réglée par l’un des autres modes de vote.
Article 25 : Seuls les membres actifs à jour de leurs cotisations ont droit de vote. Les procurations de voix sont autorisées ; aucun électeur ne peut être porteur de plus de trois (03) procurations à la fois.
Article 26 : Les décisions du Conseil d’Administration se prennent à main levée, à la majorité des membres présents. La voix du Président de séance est prépondérante en cas d’égalité. 



CHAPITRE 4 : Dispositions sur les manquements
Article 27 : Tous les membres de l’Association ont l’obligation de respecter les Statuts et le Règlement Intérieur de l’Association. Tout manquement peut conduire selon le cas à un avertissement, un blâme, une suspension (pouvant aller de un mois à un an) ou à l’exclusion. 
Article 28 : Sont considérés comme manquements aux règles de l’Association notamment :
· Le membre d’un organe qui n’aurait pas assisté à trois (03) réunions ordinaires consécutives sans excuses préalables et ayant reçu un avertissement écrit pour ce fait.
· Le membre d’un organe sanctionné par un avertissement écrit et qui récidive. La sanction encourue dans ce cas est une suspension de trois mois ;
· Le membre d’un organe suspendu et qui récidive après la reprise de ses fonctions. Dans cette situation, il est considéré comme démissionnaire. De ce fait, il est exclu dudit organe et perd son éligibilité à la prochaine Assemblée Générale ;
· Le membre ayant tenu des propos dénigrants ou ayant mené une campagne ou des actions calomnieuses et injurieuses ou diffamatoires envers l’Association. Dans cette situation, il encourt l’une des sanctions prévues l’article 27. L’appréciation est laissée au Bureau du Conseil d’Administration qui rend compte à l’Assemblée Générale ;
· Le membre de l’association non à jour de ses cotisations plus de trois mois après la notification de la mise en demeure.
Article 29 : Le Conseil d’Administration est habilité à prononcer des sanctions d’avertissement ou de suspension. L’exclusion d’un membre ne peut être prononcée que par l’Assemblée Générale.














CHAPITRE 5 : Démission – Exclusion
Article 30 : Un membre peut démissionner à tout moment, conformément à l’article 13 des Statuts ; le membre qui entend démissionner informe par lettre simple avec accusé de réception,15 jours à l’avance le Conseil d’Administration sur les motifs de sa décision. Le Conseil d’Administration à son tour informera l’Assemblée Générale qui en prendra acte.
La démission entraine la perte de la qualité de membre.
Article 31 : Sont passibles de sanctions, les membres responsables de violation des dispositions des Statuts et du présent règlement intérieur.
Article 32 : Conformément aux dispositions de l’article 14 des Statuts de l’Association, les agissements des membres, qui sont notoirement contraires à la loyauté et à l’éthique des affaires ou qui sont de nature à nuire à la bonne marche de l’Association, à sa réputation ou à l’exécution de ses engagements, peuvent déclencher une procédure d’exclusion.
Article 33 : La qualité de membre se perd aussi par la cessation de toutes activités définies à l’article 7 des Statuts. La décision d’exclusion du membre concerné est prise par l’Assemblée Générale, sur rapport du Conseil d’Administration.
Article 34 : Avant toute décision d’exclusion, le membre présumé a le droit de s’expliquer devant le Conseil d’Administration. Lors de la convocation de l’Assemblée Générale, appelé à statuer sur son sort, l’intéressé est invité à s’expliquer.
Article 35 : Les décisions d’exclusion définitive sont prononcées par l’Assemblée Générale.
Les décisions de suspension sont prononcées par le Conseil d’Administration dans l’attente de la décision de l’Assemblée Générale.
Article 36 : Tous les cas de manquements non prévus par les statuts et règlement intérieur sont tranchés par l’Assemblée Générale.
Article 37 : La réintégration d’un membre démissionnaire ou exclu s’effectue dans les mêmes conditions que l’adhésion sur approbation de l’Assemblée Générale.







CHAPITRE 6 : Dispositions Financières
Article 38 : Le montant des cotisations est fixé par l’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration.
Article 39 : Les cotisations sont déterminées annuellement et payables au plus tard dans le mois suivant la réception de l’appel de fonds. Passé le délai statutaire de paiement, le Secrétariat Permanent adresse aux retardataires une lettre de mise en demeure de payer.
En tout état de cause, un retard de paiement de plus de trois (03) mois entraine de plein droit la suspension du membre. La suspension est levée dès la régularisation de la situation du membre. La notification de suspension et/ou de levée de suspension est faite par le Président du Conseil d’Administration.
Article 40 : L’Association peut recevoir tous dons, legs, ou allocations d’une personne physique ou morale, à condition que ces libéralités n’aliènent d’aucune manière son indépendance.
Article 41 : Les charges de fonctionnement sont annuellement déterminées par un budget prévisionnel approuvé par l’Assemblée Générale. Les dépenses non prévues feront l’objet d’approbation ultérieure par l’Assemblée Générale.
Article 42 : Les dépenses de l’association sont exécutées par le Secrétariat Permanent. Toute dépense doit recevoir l’autorisation expresse du Président du Conseil d’Administration. Pour être valables, les effets devraient être revêtus d’une double signature dont l’une provenant de l’un des membres du collège A composé du Président et du Vice-Président, et l’autre du collège B composé du Trésorier et du Secrétaire permanent.
Pour être valablement constitués, les comptes devraient faire l’approbation en fin d’exercice par le commissaire au compte.
Articles 43 : Les dépenses de l’association comprennent :
· Les frais généraux d’administration ;
· Les frais d’organisation des assemblées générales et des réunions du Conseil d’Administration ;
· Les frais de séminaires de formation des membres et de sensibilisation, d’édition du bulletin de liaison et d’informations;
· Les dépenses définies ou autorisées par l’Assemblée Générale ;
· Les autres frais jugés utiles.
 Article 44 : Le Conseil d’Administration est tenu de déposer ses rapports financiers un mois avant la tenue de l’Assemblée Générale.
Article 45 : Les fonds de l’association sont déposés dans un compte ouvert en son nom dans un établissement financier. Toutes opérations de retrait exigent la signature du Président du Conseil d’Administration ou d’un Vice-président dument habilité. Toute opération financière fait l’objet d’une pièce justificative.
CHAPITRE 7 : Dispositions Finales
Article 46 : Les propositions de modifications ou de révision du présent règlement intérieur sont soumises par le Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale réunissant au moins 2/3 de ses membres. La décision de révision est prise à la majorité absolue des membres votants.
Article 47 : Le Conseil d’Administration est chargé de l’application du présent Règlement Intérieur.
Le présent Règlement Intérieur qui complète les Statuts a été approuvé et adopté par l’Assemblée Générale réunie à Ouagadougou le 30 juin 2026. 

Le Président de Séance			      Le Secrétaire de Séance

Lassiné DIAWARA				      Salifo KAFANDO		
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